Buy America et LE Buy American Act
Présentation
Assez étonnamment, alors qu’il en est beaucoup question, les documents simples et synthétiques ayant trait au « Buy American Act » ne sont pas légion. Les références en sont souvent de longs exposés touffus ou encore la retranscription in extenso – encore plus indigeste ! – des textes de loi. 

Dans ce contexte, tenter de dégager ce qui est essentiel et important pour nos PME n’a pas été tâche aisée. 

La conclusion générale permet de constater que tant le Buy America que le Buy American ne sont pas des lois d’exclusion systématique des entreprises étrangères (lisez non américaines). 

Note préliminaire

Il est à noter que « Buy America » et « Buy American » sont des lois distinctes avec des règlements différents. 
Le « Buy America » s'applique uniquement aux subventions émises par la Federal Transit Administration (FTA) ou le Federal Highway Administration (FHWA), des agences ayant trait aux transports en commun. 

La loi « Buy American », elle, peut être appliquée à tous les marchés publics américains.

I. La Loi Buy America - Les transports en commun

Les dispositions du Buy America
 s'appliquent aux approvisionnements afférents aux transports en commun évalués à plus de US $100,000 pour lesquels le financement inclut des subventions gérées par le Federal Transit Authority (FTA) ou le Federal Highway Administration (FHWA). 

Les dispositions de Buy America sont une condition des subventions du gouvernement fédéral des États-Unis à des organismes d'état, municipaux ou autres, y compris les commissions de transport. 

Les dispositions de Buy America, telles que les exigences pour un contenu à 100 % américain pour les produits sidérurgiques et dérivés, désavantagent les produits et services étrangers lorsque ceux-ci forment la totalité ou une partie d'une soumission par l'un ou l'autre fournisseur, qu'il soit américain ou étranger.
Presque tous les contrats de transport aux États-Unis sont financés par le gouvernement fédéral, mais ils sont gérés par des administrations d'États ou des administrations locales, ou encore par des organisations du secteur privé. La Safe, Accountable, Flexible, Efficient Transportation Equity Act: A Legacy for Users
, connue sous le nom SAFETEA-LU, fournit le financement pour ces projets jusqu'à l'exercice financier 2009. La Federal Highway Administration (FHWA) et la Federal Transit Administration octroient des fonds du SAFETEA-LU à des administrations d'État et municipales et à des commissions de transport pour des projets de transport à condition que l’on utilise du matériel et de l'équipement américain. 

Dans le cas de projets subventionnés par la FWHA, il est exigé que les produits sidérurgiques et leurs enduits soient à 100% de fabrication américaine. Dans le cas de projets subventionnés par la FTA, il est exigé que tous les produits en acier et dérivés aient un contenu à 100 % américain et soient fabriqués à 100 % aux États-Unis. Les composantes du matériel roulant (trains, autobus, trolleybus, etc.) doivent avoir un contenu à 60 % américain, avec une intégration finale faite aux États-Unis. 

De même, les projets d’aérogares financés par la FAA
 exigent que tous les produits sidérurgiques et dérivés aient un contenu à 60 % américain et que l'intégration finale soit faite aux États-Unis.
II. La Loi Buy American
Les Sections 10 (a-d) du Titre 41 du Code des États-Unis sont connues sous le nom de Buy American Act (BAA), c'est-à-dire « Loi pour encourager l'achat de produits fabriqués aux USA ». 
En vertu de l'Organisation mondiale du Commerce (OMC), des exemptions de l'État américain permettent des traitements préférentiels pour les marchés publics.

1. Champ d'application

Le Buy American Act s'applique à tous les marchés passés par l'administration fédérale américaine. Il concerne l’achat de biens qui ont une valeur allant de US $3,000 à US $193,000 et l’achat de biens et matériaux liés à la construction allant de US $3,000 à US $7,443,000.
En vertu de cette loi, toutes les marchandises destinées à l'usage public (articles, matériaux ou fournitures) doivent être fabriquées aux États-Unis, et toutes les marchandises transformées doivent être fabriquées aux États-Unis, à partir de produits et matières premières américains. 
Plusieurs des 50 états et comtés/paroisses ont adopté des conditions semblables pour leurs approvisionnements. 

2. Effets du BAA

Même dans les cas où il est applicable, le BAA n'exclut pas systématiquement les marchandises étrangères ! Voici quels sont ses effets:
a) Il crée des préférences de prix qui favorisent les « produits finaux intérieurs » provenant d'entreprises américaines dans les marchés publics fédéraux, c'est-à-dire :
· les matières premières qui sont extraites ou produites aux États-Unis;

· les produits transformés qui remplissent les deux conditions suivantes :

· le coût de leurs composants nationaux excède 50 % du coût de l'ensemble de leurs éléments; et

· ils sont fabriqués aux États-Unis.
En terme de préférence de prix,  on ajoutera 6% de pénalité à l’offre d’une entreprise étrangère  pour des projets civils, 12% de pénalité pour de tels projets lorsque le concurrent local est une petite entreprise d’une région avec un taux de chômage élevé, et 50% de pénalité  dans le cas de contrats liés à la défense. 
b) Le BAA peut s’appliquer en même temps que d’autres réglementations qui favorisent les entreprises américaines pour les marchés publics
3. Exceptions au BAA

Les agences gouvernementales (à l’exclusion des secteurs militaires et des secteurs relatifs à la sécurité) peuvent acheter des produits étrangers sans restriction prévue par le BAA s’il y a au moins une des conditions suivantes:

· les articles sont destinés à être utilisés en dehors des USA ; OU
· les articles servent à des fins militaires ; OU
· les produits d’origine nationale ne peuvent être trouvés en quantités suffisantes, OU 

· les produits d’origine nationale ne sont pas d’une qualité satisfaisante. À cet égard, les règlements fédéraux qui régissent l’approvisionnement fournissent une liste des produits retenus non disponibles en Amérique ; OU
· les produits d’origine nationale ne présentent pas des prix raisonnables et il existe des produits étrangers plus avantageux, même lorsqu’on a majoré le prix de 6% ou 12% aux prix
 ; OU 
· c'est un produit étranger qui est acheté pour revente par l’administration américaine; OU
· l'intérêt public l'exige (comme c’est le cas par exemple, de dérogations dérivant de traités bilatéraux de coopération avec des pays alliés des États-Unis).

4. Lois sur les Accords commerciaux (Trade Agreement Act)
Le Trade Agreement Act (TAA) est un accord destiné à  lutter contre la discrimination envers les entreprises sur base de leur nationalité. Il permet ainsi de garantir le respect et l’équité des procédures d’adjudications.

Pour tout contrat d’achat et vente de biens pour une valeur égale ou supérieure à US $194,000, et pour tout contrat de construction dont le montant est égal ou supérieur à US $7,443,000, ce sera le TAA qui sera appliqué et non plus le BAA.
Le Buy American Act s’applique-t-il à votre cas ?
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Le montant d’achat entre-t-il dans les seuils limites du BAA ?








Le BAA ne s’applique pas





NON





OUI





les articles sont destinés à être utilisés en dehors des U.S.A. ; OU


les articles servent à des fins militaires ; OU


les produits d’origine nationale ne peuvent être trouvés en quantités suffisantes, OU 


les produits d’origine nationale ne sont pas d’une qualité satisfaisante ; OU


c'est un produit étranger qui est acheté pour revente par l’administration américaine ; OU


l'intérêt public l'exige (comme c’est le cas par exemple, de dérogations dérivant de traités bilatéraux de coopération avec des pays alliés des États-Unis).








Le BAA ne s’applique pas





Y a-t-il au moins une des conditions suivantes remplies ?





NON





OUI





Matériaux de construction


entre US $3,000 et $7,443,000








Biens


entre US $3,000 et $193,000





L’offre étrangère est plus intéressante que l’offre nationale ?





NON





OUI





L’offre nationale est privilégiée





4.  Le concurrent U.S. est-il…








Une grande entreprise


(plus de 500 employés)














Une petite entreprise


(moins de 500 employés)











6% de pénalité infligée à l’offre étrangère








12% de pénalité infligée à l’offre étrangère








Toujours  plus avantageux que l’offre U.S. ?








OUI


Offre étrangère choisie








NON


Offre U.S. choisie








�  Section 5323(j) du Titre 49 du Code des États-Unis


� Loi sur l'équité en transport sécuritaire, responsable, flexible et efficace : Un legs pour les utilisateurs


�  Federal Aviation Administration (Autorité fédérale responsable de l'aviation civile)


� Comme expliqué précédemment 







